
Reconnaissance de dette sans date de remboursement

Description

Un prêt d’argent entre amis ou en famille peut être consenti très librement. En
pratique, eu égard à la relation de confiance qui lie le prêteur et l’emprunteur, la
somme d’argent est prêtée sans aucune formalité, sauf en cas d’acte notarié. Pourtant
ni les amis ni les membres d’une même famille ne sont à l’abri d’une mésentente
subite, et une situation de conflit peut inciter l’emprunteur à refuser de rembourser le
prêteur. Cependant la reconnaissance de dette possède une date de prescription.

C’est pourquoi la reconnaissance de dette est très utile : valablement formé, cet acte
juridique écrit prouve l’existence de la créance et le montant de la somme due en cas
de litige. Si la loi n’impose en aucun cas la mention d’un délai pour rembourser la
somme d’argent, la reconnaissance de dette sans date de remboursement pose des
difficultés évidentes : quid lorsque l’emprunteur ne veut ou ne peut pas rendre l’argent
au moment où le prêteur lui demande ? Pour bien rédiger sa reconnaissance de dette,
zoom sur les différents litiges liés aux  contrats de prêt entre particuliers.

Flash actu :  une réforme du droit des contrats spéciaux (contrat de bail, de vente, de
prêt, etc.) est en cours. Le droit en vigueur n’est pas modifié actuellement mais des
changements sont à prévoir au premier semestre 2023. Restez connectés !
Recouvrement de dette : demander un devis gratuit
Modèle de reconnaissance de dette

Litige n°1 : l’emprunteur nie l’existence du prêt
d’argent.

Pour ne pas rembourser le prêteur, l’emprunteur peut nier l’existence de sa dette.
Dans le respect de l’article 1353 alinéa 1 du Code civil, il revient alors au prêteur de
prouver l’existence de sa créance d’argent. La loi règlemente les modes de preuve.
En matière de prêt d’argent entre particuliers, le mode de preuve dépend notamment
du montant de la dette.

La créance est inférieure à 1 500 € : la reconnaissance de dette est 
recommandée.
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Le prêteur peut prouver sa créance par tous moyens :

La valeur juridique de la reconnaissance de dette valablement formée, avec ou
sans mention de la date de remboursement, vaut preuve du prêt d’argent.
Le contrat de prêt signé par les 2 parties vaut preuve du prêt entre particuliers.
Une écriture bancaire – virement, chèque – peut valoir preuve de la remise des
fonds mais ne prouve en aucun cas l’obligation du destinataire de restituer la
somme : le créancier doit nécessairement rapporter la preuve d’une
reconnaissance de dette de la part du débiteur, par tous moyes – témoignages,
présomptions judiciaires, écrits…

La créance est supérieure à 1 500 € : la reconnaissance de dette
avec ou sans date de remboursement est indispensable.

L’article 1359 du Code civil impose l’écrit comme moyen de preuve du prêt d’argent
entre particuliers, dès lors que la somme en jeu est supérieure à 1 500 €. Il peut s’agir
d’une reconnaissance de dette ou d’un contrat de prêt, par acte authentique ou sous
seing privé dès lors que l’écrit remplit les conditions de validité requises. Lorsque
l’emprunteur a rédigé une reconnaissance de dette par acte sous seing privé, cet écrit
vaut preuve de la créance dans les conditions suivantes :

En vertu de l’article 1376 du Code civil, la reconnaissance de dette entre 
particuliers doit obligatoirement inclure la signature de l’emprunteur d’une part, la
mention en toutes lettres de la somme prêtée d’autre part. La jurisprudence
admet que la reconnaissance de dette est valable en l’absence de mention en
chiffres dès lors que figure la mention en toutes lettres.
La reconnaissance de dette sans date de remboursement vaut preuve de
l’existence et du montant de la créance d’argent en cas de litige.

A noter : par exception, la loi admet le commencement de preuve par écrit corroboré
par un autre moyen de preuve en l’absence de reconnaissance de dette ou de contrat
de prêt par écrit.

En résumé sur la reconnaissance de dette sans date de
remboursement comme preuve du prêt d’argent entre particuliers :

Au moment de prêter de l’argent, le créancier a tout intérêt à exiger une 
reconnaissance de dette avec mention manuscrite obligatoire pour prouver de
manière incontestable l’existence et le montant du prêt. L’écrit vaut preuve dès lors
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qu’il fait mention de la signature du débiteur et du montant emprunté en toutes lettres.
La reconnaissance de dette sans date de remboursement est donc parfaitement
valable.

Litige n°2 : l’emprunteur refuse de rembourser sa
dette au moment où le prêteur lui demande.

Au moment de la transaction, les parties ont sans doute convenu par oral la date de
remboursement de la somme empruntée. Mais en l’absence de mention écrite, quand
et comment le créancier peut-il valablement exiger la restitution de l’argent ? Si la
reconnaissance de dette sans date de remboursement prouve la créance du prêteur,
cet écrit n’indique en aucun cas le moment où l’argent doit être restitué. Il revient dans
cette hypothèse au juge de trancher.

La reconnaissance de dette sans date de remboursement ne libère
pas l’emprunteur de son obligation de restitution de l’argent.

Le prêt d’argent entre particuliers est un prêt de consommation, ou simple prêt,
encadré par les articles 1892 et suivants du Code civil. La loi met notamment à la
charge du prêteur l’obligation de « rendre les choses prêtées, en même quantité et
qualité ». Dès lors que la preuve du prêt de consommation est rapportée, l’obligation
de remboursement de l’emprunteur est constituée, même si la reconnaissance de
dette ne mentionne pas de date de remboursement.

Il incombe au juge de trancher en cas de reconnaissance de dette
sans date de remboursement.

La jurisprudence confirme les dispositions des articles 1900 et 1901 du Code civil : en
présence d’une reconnaissance de dette sans date de remboursement précise, le juge
fixe ladite date eu égard « eu égard aux circonstances et notamment à la commune
intention des parties ».

Les parties peuvent prouver la date de remboursement de la dette
par tous moyens.
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Avant de demander au juge la fixation de la date de remboursement de la créance du
prêteur, les parties peuvent tenter de prouver ladite date, telle que prévue au moment
du consentement du prêt d’argent.

A noter : dans cette hypothèse, il ne s’agit pas de prouver un acte juridique. La
preuve par tous moyens est donc admise quel que soit le montant en jeu.

Le prêteur parvient à prouver la date de remboursement convenue au moment de
la transaction et antérieure à l’introduction de son action en justice : l’emprunteur
est tenu au paiement d’intérêts à courir au jour d’exigibilité de sa dette, en vertu
de l’article 1904 du Code civil.
L’emprunteur parvient à prouver la date de remboursement convenue au moment
du prêt et non encore échue : dans le respect de l’article 1899 du Code civil, le
créancier ne peut en aucun cas exiger son remboursement avant la date prévue.

En résumé sur la fixation de la date de remboursement du créancier
en présence d’une reconnaissance de dette sans date de
remboursement :

Si la mention de la date de remboursement sur la reconnaissance de dette ne
conditionne pas la validité de l’acte comme moyen de preuve de l’existence et du
montant du prêt d’argent, elle est très utile en cas de refus du débiteur de restituer la
somme au moment où le prêteur en forme la demande : les parties n’ont pas à tenter
de prouver la date de remboursement, et ne sont pas soumis au verdict du juge.
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